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Les aides
aux devoirs
en dehors de la classe

Les élèves peuvent bénéficier
d’aides aux devoirs scolaires de la
part de leurs parents, de frères et
sœurs, d’amis, de proches ou bien
suivre des cours de soutien
gratuits ou des cours payants.
Si les parents restent largement
présents tout au long de la
scolarité (essentiellement la
mère), quatre élèves sur dix
reçoivent également de l’aide de
la part de frères et sœurs ou
d’amis. La fréquentation des cours
de soutien dispensés par les
établissements ou les collectivités,
augmente au collège (13 % en
collège contre 7 % en élémentaire)
et concerne des élèves issus de
familles défavorisées. Les élèves
ont également recours à des cours
payants mais cette pratique
concerne plus les lycéens (15 %)
que les collégiens (8,5 %) et reste
très typée socialement : des
familles d’enseignants, de cadres
et de professions libérales mais
surtout des parents qui se disent
dépassés ou qui manquent de
temps. Les cours de soutien et les
cours payants sont jugés autant
efficaces par les parents :
dans huit cas sur dix ils déclarent
qu’ils ont amélioré le niveau
scolaire du jeune. Enfin, 7 % des
collégiens et 20 % des lycéens
généraux et technologiques
travaillent entièrement seuls.

Les résultats présentés ici sont issus de l’En-
quête permanente sur les conditions de vie
des ménages (PCV) d’octobre 2003 menée
par l’INSEE et quicomportaitunepartieconsa-
crée à l’éducation. Cette enquête permet de
répondre à plusieurs interrogations sur les
aides aux devoirs en dehors de la classe :
l’aide apportée par la mère, le père, un frère
ou une sœur, un ami, un autre membre de la
famille, le suivi de cours de soutien gratuits
organisés par une collectivité locale, une as-
sociation ou par l’établissement scolaire et
le recours à des cours particuliers payants.
Les aides aux devoirs apportées par les pa-
rents ont déjà été étudiées par M. Gouyon
[1]. Si ces aides des parents apparaissent
comme les plus fréquentes, elles peuvent
s’accompagner ou se trouver remplacées
par d’autres formes d’aides aux devoirs. Le

recours ou non à ces soutiens scolaires per-
met ainsi de caractériser des types d’élèves.
Nous ne considérons que les élèves dans
l’enseignement élémentaire ou secondaire
(donc hors maternelle et supérieur) y com-
pris dans l’enseignement adapté. Ces aides
ne sont pasmisesen relation avec la réussite
des élèves car l’enquête ne le permet pas
mais ce lien a été étudié par J.-P.Caille [2]
dans le cadre du suivi d’un panel d’élèves.

L’aide aux devoirs est,
avant tout, apportée par
les parents et surtout la mère

Si les jeunes élèves sont plus aidés que les
plus âgés par leurs parents, l’aide de la mère
reste la plus fréquente que reçoit un élève,
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quelle que soit sa position scolaire (graphi-
que 1). En 2002-2003, un enfant, qu’il soit
écolier, collégien ou lycéen, est aidé en
moyenne 15 heures par mois par ses parents
pour faire ses devoirs : 19 heures à l’école
élémentaire, 14 heures au collège et 6 heu-
res au lycée général et technologique [1].
Avant tout c’est la mère qui aide : quelle que
soit la classe où est l’enfant, la proportion de
mères qui participent aux devoirs scolaires
est plus élevée que celle des pères. De plus,
la participation du père n’apparaît pas
comme un substitut à celle de la mère. Le
père aide lorsque la mère aide, alors que la
mère aide que le père participe ou non : ain-
si, à l’école élémentaire, seuls 3 % des en-
fants n’ont pas d’aide de leur mère mais ont,
en revanche, l’aide de leur père alors que le
cas inverse, aide de la mère et pas d’aide du
père concerne 29 % des élèves. Au collège,
ces pourcentages respectifs sont 5 % et
31 % et au lycée général et technologique
8 % et 22 %.
La part des mères qui aident leur enfant di-
minue au fur et à mesure de l’avancement
dans la scolarité : 95 % en école élémen-
taire, 84 % en collège, 53 % en lycée général
et technologique et 40 % en lycée profes-
sionnel. Si, à l’école élémentaire, la propor-
tion des mères qui aident varie très peu
selon le milieu social ou le diplôme, plus on
progresse dans la scolarité et plus les mères
qui continuent à aider sont plus diplômées.
Mais le fossé est surtout important entre les
mères sans diplôme et les mères diplômées.
Si 90 % des mères non diplômées aident
leurs enfants en primaire, elles ne sont plus
que 64 % en collège contre 88 % des mères
possédant un CAP ou BEP et 25 % en lycée
général et technologique contre 53 % des
mères possédant un CAP ou BEP. Cet écart
s’explique en partie par le fait que, dès
l’école élémentaire, la moitié des mères
sans diplôme se déclarent souvent dépas-
sées par les devoirs scolaires contre 14 %
des mères diplômées. Mais, même dépas-
sées, les mères sans diplôme sont encore
82 % à persévérer et aider leurs enfants.
Cette remarque est générale : même lorsque
les mères se disent dépassées, elles conti-
nuent de consacrer du temps à l’aide aux
devoirs: en primaire, 90 % des mères qui se
disent souvent dépassées aident contre
98 % de celles qui ne sont jamais dépas-
sées, les pourcentages respectifs sont au
collège 78 % contre 91 % et au lycée général
et technologique 46 % contre 63 %. L’aide
auxenfantsde la partdesmèresne concerne

pas plus les élèvesquiont desdifficultésque
les autres.
Comme l’avait montré M. Gouyon [1], les pè-
res qui se disent dépassés persévèrent
moins que les mères : en primaire, 69 % des
pères qui se disent souvent dépassés aident
contre 82 % de ceux qui ne sont jamais dé-
passés, les pourcentages respectifs sont, au
collège, de 54 % contre 77 % et au lycée gé-
néral et technologique de 32 % contre 69 %.
L’écart selon la profession est marqué : les
pèresenseignantsaident beaucoup plusque
les autres pères, ce qui n’apparaît pas chez
les mères. De même, les différences selon la
possession ou non d’un diplôme sont plus
fortes que chez les mères.

L’aide d’un ami pour le travail
scolaire prend de plus en plus
de place au cours de la scolarité

L’aide des parents diminue au cours de la
scolarité alors que l’aide des autres proches
augmente. Ainsi, 12 % des élèves de l’élé-
mentaire et 20 % des collégiens et lycéens
reçoivent, pour leurs devoirs scolaires, l’aide
de frères et sœurs. Du côté des camarades,
seulement 4 % des élèves de l’école élé-
mentaire déclarent avoir recours à l’aide
d’un ami, mais 23 % des collégiens, 27 %
des lycéens professionnels et 34 % des ly-
céens généraux et technologiques. Enfin,
d’autres proches peuvent intervenir, comme
les grands-parents. Au total, 31 % des élè-
ves de l’école élémentaire reçoivent une
aide d’un proche, ami, ou famille hors pa-
rents, contre 43 % en collège ou en lycée
professionnel et 47 % en lycée général ou
technologique.
Lesélèves qui viennent de redoubler ont plus
souvent une aide de frères et sœurs, surtout

à l’école élémentaire.Ainsi, lesnouveaux re-
doublants en élémentaire bénéficient trois
fois plus d’une aide d’un frère ou d’une sœur
que les autres élèves (34 % contre 12 %).
C’est encore vrai au collège et au lycée mais
l’écart diminue (27 % contre 21 % au collège
et 26 % contre 21 % au lycée). En revanche,
il n’y a pas de différence quant à l’aide de la
part de camarades ou d’autres proches de la
famille.

Les cours de soutien :
surtout au collège

En moyenne, 9 % des élèves suivent des
cours de soutien : 7 % lorsqu’ils sont dans
l’enseignement élémentaire, 13 % lorsqu’ils
sont en premier cycle du secondaire, 8 % en
second cycle général et technologique et
3 % en second cycle professionnel. Si, à
l’école élémentaire, la matière concernée
est majoritairement le français, ce sont les
mathématiques qui prennent la tête dès le
collège.
Ces cours de soutien se déroulent en majori-
té dans les établissements scolaires mais un
cinquième a lieu dans d’autres locaux, ceux
des collectivités locales par exemple. L’ini-
tiative de ces cours vient, dans six cas sur
dix, d’un enseignant de l’élève mais les pa-
rents en sont à l’origine dans un quart des
cas et l’enfant dans 15 % des cas. Lorsque
l’initiative vient de l’enseignant, les cours
ont lieu dans l’établissement scolaire dans
neuf cas sur dix, mais lorsque ce sont les
parents qui ont pris l’initiative ce n’est plus
que dans un cas sur deux.
Dans 43 % des cas, les parents déclarent
que ces cours de soutien ont eu lieu car l’en-
fant était très faible dans la matière etdevait
progresser, dans 38 % des cas car il était
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Graphique 2 – Amélioration du niveau scolaire par les cours de soutien
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faible et avait besoin d’être soutenu, dans
6 % des cas car il n’était pas particulière-
ment faible mais devait être meilleur et,
dans 13 % des cas,pour d’autres raisons non
précisées. Les élèves concernés par ces
cours de soutien gratuits ont plus souvent
redoublé. Ainsi, 15 % des élèves qui vien-
nent de redoubler bénéficient de cours de
soutien (contre 9 % de ceux n’ayant pas re-
doublé) mais 18 % des élèves qui redouble-
ront leur année ont bénéficié de cours de
soutien probablement pour essayer de pré-
venir ce redoublement. C’est encore plus
vrai en primaire : 28 % des nouveaux redou-
blants bénéficient de cours de soutien con-
tre 6 % des autres élèves. Au collège, les
pourcentages respectifs sont 21 % contre
13 %. En revanche, au lycée général, il n’y a
pas de différence de participation selon que
l’élève vient de redoubler ou non.
Les parents jugent que ces cours ont amélio-
ré le niveau scolaire de l’enfant dans huit cas
sur dix, essentiellement en élémentaire où
le pourcentage de satisfaction atteint neuf
cas sur dix (graphique 2). Ces cours sont par-
ticulièrement appréciés lorsque l’élève qui
en a bénéficié vient de redoubler : la satis-
faction est de 86 % contre 78 % pour les
non-redoublants. Enfin, les parents souhai-
tent continuer ces cours dans la moitié des
cas (57 % des cas lorsqu’ils sont satisfaits et
45 % sinon) mais dans 69 % des cas lorsque
l’enfant a redoublé. Il n’y a pas de différen-
ces dans la satisfaction des parents selon
que le cours est dispensé par l’école ou par
une collectivité locale.
Les élèves concernés par ces cours de sou-
tien appartiennent à des familles moins fa-
vorisées socialement, culturellement et
économiquement : les familles sont plus
souvent ouvrières, les parents sans activité
avec pas ou peu de diplômes et on trouve
plus de familles monoparentales.

Les cours payants,
surtout au niveau du LEGT

Si, en moyenne, seuls 2 % des élèves de
l’école élémentaire ont recours aux cours
payants, ils sont 8,5 % en collège où le pour-
centage augmente au cours de la scolarité
(6 % en 6ème, 7 % en 5ème, 9 % en 4ème et
14 % en 3ème)et15%ensecondcyclegénéral
et technologique, essentiellement en second

cycle général (16 % en seconde, 20 % en
première générale contre 6 % en première
technologique, 15 % en terminale générale
contre 9 % en terminale technologique). Les
lycéens professionnels sont peu concernés
(3 %).
Enélémentaire,cescours,commeceuxdesou-
tien, concernent plus souvent le français que
lesmathématiques,maiscetordres’inverseau
coursdu collège et,en lycée,cesontengrande
majorité des cours en mathématiques.
L’initiativedecescoursparticuliersvientmajo-
ritairement des parents surtout en école élé-
mentaire, 86 % descascontre 75 %en collège
et 60 % en lycée. Mais l’élève les a demandés
dans 23 % descasen collège et40 % en lycée.
Ce sont rarement les enseignants qui ont pris
cette initiative : en moyenne 3 % des cas mais
8 % en primaire.
Ces cours ont principalement pour but de sou-
tenir l’élève et de le faire progresser car il était
jugé très faible (32 % des cas) ou faible (43 %
des cas) mais, dans 14 % des cas, ils servent
également à améliorer le niveau de l’élève
pour qu’il puisse entreprendre des études
souhaitées. Cette dernière raison est parti-
culièrement évoquée par les lycéens, 20%
des cas contre 8% en collège 1.
Lesparents desenfants concernésdéclarent
plus souvent que leurs enfants ont des diffi-
cultés à l’école et ces derniers ont, en
moyenne, plus souvent redoublé sauf au ly-
cée. Ainsi, 10 % des élèves venant de redou-
bler prennent des cours payants (contre 7 %
de ceux n’ayant pas redoublé) mais on a éga-
lement 17 % des élèves qui redoubleront
leur année qui ont pris de cours payants sû-
rement pour essayer de prévenir ce redou-
blement. Au collège, 12 % des nouveaux
redoublants prennent des cours payants
contre 8 % des autres élèves. En revanche,

au lycée, la part d’élèves suivant des cours
payants est la même, qu’ils viennent de re-
doubler ou non. On retrouve le résultat pré-
cédent sur les motivations de ces cours :
avant le lycée, ils servent à améliorer le ni-
veau scolaire de l’élève qui était faible, au
lycée ils ont, en plus de ce rôle, celui d’aider
l’élève à atteindre le niveau nécessaire à
l’orientation qu’il souhaite.
Dans 4 % des cas, ces cours étaient dispen-
sés par un enseignant habituel de l’élève,
dans 21 % des cas par un enseignant d’un
organisme privé, dans 31 % des cas par un
enseignant à titre personnel, dans 34 % des
cas par un étudiant et dans 10 % par une
autre personne (graphique 3). Les lycéens
font plus souvent appel à un organisme privé
que lescollégiensetmoinssouventàunensei-
gnant à titre privé mais autant à un étudiant.
Ces cours sont jugés comme ayant amélioré
le niveau scolaire dans huit cas sur dix (gra-
phique 4). Ce sont les cours avec étudiants
qui sont jugés le plus souvent efficaces
(95 % de satisfaction en collège et 88 % en
lycée). Le recours à un organisme privé est
jugé positivement dans 67 % des cas en col-
lège mais 82 % en lycée. Enfin, les parents
pensent que les cours dispensés par un en-
seignant à titre personnel ont amélioré le
niveau scolaire de l’élève dans 78 % des cas
en collège et 87 % en lycée. Les parents dé-
clarent vouloir continuer ces cours dans qua-
tre cas sur dix quand ils ont été jugés
efficaces.
Les élèves qui ont recours aux cours particu-
liers payants ont un profil socio-économique
marqué : les familles d’enseignants, de cadres
et de chefs d’entreprise ou commerçants y
sont relativement plus représentées. Ce
sont également des parents qui se disent
plus que la moyenne dépassés et qui disent
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1. Dans l’enquête une autre modalité existe qui est «
autre raison » et qui correspond donc à 11 % des
réponses mais concerne essentiellement des élèves
de l’élémentaire ou du collège.
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manquer de temps, à la fois le père et la
mère. Les élèves sont également plus sou-
vent scolarisés dans le secteur privé.

Cinq groupes d’élèves

En prenant en compte l’ensemble des aides
extérieures dont bénéficie ou ne bénéficie
pas un élève, on peut ainsi définir cinq grou-
pes d’élèves dont le poids se modifie selon
le niveau de scolarité où se trouve le jeune
(graphique 5). Le premier groupe réunit les
jeunes qui sont tous aidés par leurs parents
mais qui n’ont que cette aide, on le nomme
« groupe aide parentale ». Ce groupe est sur-
tout constitué d’élèves jeunes : pour moitié
dans l’élémentaire et un tiers dans le col-
lège. Ce sont également des élèves ayant
peu de difficultés scolaires. Le deuxième
groupe réunit les élèves qui reçoivent tous
une aide de la part de proches : frère, sœur,
ami ou autre membre de la famille hors pa-
rents. Ils peuvent également bénéficier
d’aide parentale mais, en revanche, ne sui-

vent ni des cours payants ni des cours de
soutien. On le nomme « groupe proche ». Au
contraire du groupe précédent auquel il res-
semble par certains aspects, comme le peu
de difficultés scolaires des jeunes le compo-
sant, il prend de l’ampleur après l’école élé-
mentaire : les élèves se répartissent pour
30 % en école élémentaire, pour 37 % en
collège et pour 22 % en lycée. Une troisième
groupe comprend tous les élèves qui suivent
des cours de soutien gratuits, on le nomme
« groupe soutien ». Les élèves sont pour moi-
tié en collège et pour un tiers en école élé-
mentaire. Ce sont des jeunes ayant des
difficultés scolaires et dont les familles sont
socialement peu favorisées. Un quatrième
groupe est celui de tous les jeunes qui béné-
ficient de cours payants, on le nomme
« groupe cours payants ». Quatre élèves sur
dix de ce groupe sont en collège et quatre
autres en lycée général et technologique.
Comme le groupe précédent, les élèves concer-
nés ont des difficultés scolaires mais leurs
familles sont par contre favorisées sociale-
ment 2. Enfin, le dernier groupe est celui des
jeunes qui n’ont aucune aide extérieure aux
devoirs et est nommé « groupe aucune
aide ». Le poids de ce groupe progresse au
cours de la scolarité. Il est essentiellement
représenté en lycée : les élèves sont pour un
tiers en lycée général et technologique, pour
un autre tiers en lycée professionnel et pour
un quart en collège.

Au-delà de ces caractéristiques moyennes,
les groupes évoluent cependant au cours de
la scolarité.

À école élémentaire

Les élèves de l’école élémentaire ne sont pas
seulspour leursdevoirsscolaires, ilssontaidés
et avant tout par leurs parents, seul 1 % ne
bénéficie d’aucune aide extérieure. Si on tient
compte du total des aides que reçoivent les
élèves, on peut cependant distinguer, en pri-
maire, trois groupes d’élèves 3.
Le « groupe aide parentale », le plus impor-
tant, 63 %, réunit des élèves qui n’ont pas ou
peu de difficultés scolaires, qui ont moins
redoublé que les autres. Leurs parents dé-
clarent être attentifs au suivi scolaire et con-
trôler de près les devoirs. Ils ont également
plus d’ambitions scolaires que dans les au-
tres groupes : ils ne se disent satisfaits que
si l’élève est en tête de classe ou au-des-
sus de la moyenne. Ces élèves ne sont pas
marqués socialement au niveau des profes-
sions des parents, mais on trouve moins de
parents peu ou pas diplômés que dans la
moyenne. D’ailleurs, ces parents se décla-
rent peu souvent dépassés par les devoirs
scolaires.
Le « groupe proche », 27 %, est constitué
d’élèves qui sont aidés par des proches, frè-
res et sœurs essentiellement et, en grande
majorité également, par leurs parents, es-
sentiellement la mère. Ces élèves ressem-
blent beaucoup à ceux du premier groupe, si
ce n’est que les familles sont un peu plus
défavorisées et moins diplômées tout en
ayant des volontés aussi fortes de suivre les
devoirs scolaires (graphiques 6 et 7). Les mè-
res déclarent manquer de temps et un peu
plus souvent que dans le premier groupe
être dépassées. Elles ont également plus
souvent que la moyenne le sentiment de ne
pas en avoir fait assez en terme d’aide ap-
portée à leur enfant dans le travail scolaire.
Ce phénomène, associé à des diplômes
moins élevés que dans le premier groupe,
peut expliquer le recours aux aides des frè-
res et sœurs.
Le dernier groupe existant à l’école élémen-
taire est le « groupe soutien », avec 7 % des
élèves qui, tout en suivant des cours de sou-
tien, sont aidés en plus par leurs parents et
proches (seul 0,1 % n’a que des cours de
soutien).Ce sont desélèvesdéfavoriséssco-
lairement et socialement. Les deux tiers des
parents déclarent que leurs enfants ont des
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2. Ces deux derniers groupes sont bien distincts, seul
1 % des élèves a recours à la fois aux cours de soutien
gratuits et aux cours payants et ce sont en grande
majorité des lycéens. Vu les faibles effectifs, il n’est
pas possible de l’analyser.
3. Les autres groupes ont de faibles effectifs, ce qui ne
permet pas d’en faire une étude statistique à l’école
élémentaire.
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difficultés scolaires contre un tiers en
moyenne. Même si les parents aident pour
les devoirs scolaires dans la grande majorité
des cas, ils sont moins présents que dans les
autres groupes et surtout se déclarent plus
souvent dépassés. Ils ont également moins
d’ambitions scolaires pour leurs enfants ou
en tout cas sont plus indécis : seuls les deux
tiers d’entre eux veulent que leur enfant aille
jusqu’au bac contre 85 % en moyenne mais
un tiers d’entre eux sont indécis sur ce sujet.
Ils se satisfont plus souvent que les parents
des autres groupes que leur enfant passe
simplement dans la classe supérieure,
même mal positionné. Ils investissent égale-
ment moins en moyenne dans le suivi sco-
laire en déclarant plus souvent que l’enfant
ne doit être aidé que s’il le demande. Socia-
lement, les familles sont plus souvent ou-
vrières, les parents peu diplômés. Les
enfants partagent plus souvent leur cham-
bre avec un frère ou une sœur. Ils sont plus
souvent scolarisés en ZEP. Mais leurs cama-
rades les aident plus souvent que la
moyenne.

Au collège

Au collège, on retrouve les trois grands grou-
pes de familles de l’école élémentaire, mais
leur poids a évolué, et surtout se rajoutent
deux groupes, le « groupe aucune aide » (7 %
des collégiens) et le « groupe cours
payants » (8 % des collégiens). Le « groupe
aide parentale » est exactement le prolonge-
ment du même groupe en primaire mais son
poids diminue sensiblement, 40 %. Les élè-
ves ont le même profil social et scolaire et
leurs familles les mêmes caractéristiques
qu’à l’école élémentaire. De même, le
« groupe proche », 33 % des collégiens, res-
semble à ce qu’il était pour les écoliers. Ils
bénéficient également de l’aide de la mère
pour 79 % d’entre eux et seuls 4 % n’ont que
l’aide d’un proche. Le « groupe soutien »,
12 % des collégiens (seul 0,3 % n’a que des
cours de soutien) réunit comme à l’école élé-
mentaire des élèves défavorisés sociale-
ment et en difficulté scolaire. Ce groupe est
à mettre en relation en terme de milieu fami-

lial et d’environnement social avec le
« groupe aucune aide ». Les profils des fa-
milles de ces deux groupes sont assez défa-
vorisés socialement, surtout le « groupe
aucune aide » où la moitié des parents n’ont
pas de diplôme, un quart des enfants n’ont
pas de chambre pour eux seuls, contre 8 %
dans le « groupe soutien », et 68 % des fa-
milles reçoivent l’allocation de rentrée sco-
laire et/ou des bourses contre 57 % dans le
« groupe soutien ». Mais les élèves se distin-
guent en terme de profils scolaires. S’ils ont
des difficultés dans le « groupe soutien »,
c’est moins le cas dans le « groupe aucune
aide » où 58 % n’ont jamais redoublé contre
46 % dans le « groupe soutien ». La moitié
des parents du « groupe aucune aide » dé-
clarent que leur enfant est bon ou excellent
contre 27 % dans le « groupe soutien ». En-
fin, ces deux groupes se différencient en
terme d’investissement parental dans l’édu-
cation : les parents investissent beaucoup
moins dans le « groupe aucune aide » : au
contraire, du « groupe soutien » ils déclarent
plus souvent que le moyenne avoir le senti-
ment d’en faire assez pour leurs enfants,
mais également pour 28 % d’entre eux que
leurs enfants doivent se débrouiller seuls en
termes de devoirs scolaires contre une
moyenne de 5 %. Mais ce sont des parents
qui déclarent très souvent être dépassés.
Enfin un dernier groupe apparaît au collège :
le « groupe cours payants », celui des élèves
qui prennent des cours particuliers payants.
Les familles sont très favorisées : on y trouve
plus que la moyenne et plus que dans les
autres groupes des enfants de cadres, d’en-
seignants et d’indépendants. Les parents
sont beaucoup plus souvent diplômés du su-
périeur long. Scolairement les élèves ont
des difficultés, comme dans le « groupe sou-
tien » mais de façon un peu moins marquée.
Leurs parents les aident au-dessus de la
moyenne mais moins que dans le « groupe
aide parentale ». Ils se disent plus souvent
dépassés qu’en moyenne et surtout, plus
que dans les autres groupes, déclarent man-
quer de temps. Ils ont également le sentiment
de ne pas en avoir fait assez en termes d’aide
scolaire, comme dans le « groupe soutien ».
S’ils déclarent, plus souvent que dans les
autres groupes, qu’il faut suivre et contrôler
le travail scolaire de leurs enfants, ils l’ont
moins fait que dans les autres groupes, le
laissant sûrement à la charge de la personne
responsable des cours payants. Les élèves
sont pour 31 % scolarisés dans le privé contre
21 % en moyenne. Ils souhaitent, pour 97 %,
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que leur enfant aille jusqu’au baccalauréat
contre une moyenne de 92 %, mais ils sont
moins optimistes que les autres parents sur
le fait que leur enfant connaîtra une
meilleure situation qu’eux, sans doute en
raison de leurs résultats scolaires. Si, en
moyenne, 54 % des mères pensent que leur
enfant aura une situation professionnelle
meilleure que la leur, elles ne sont que 45 %
dans ce groupe, beaucoup moins que dans
les autres groupes. En revanche, elles sont
20 % à penser que la situation de leurs en-
fants sera équivalente à la leur contre une
moyenne de 8 %.

Au lycée

Au lycée général et technologique, les grou-
pes du collège sont toujours là mais les ly-
céens travaillent plus que les collégiens
avec des amis ou seuls, ou en bénéficiant de
cours payants. Ainsi, 20 % des lycéens reçoi-
vent exclusivement l’aide de leurs parents,
20 % n’ont aucune aide, 39 % ont une aide
d’un proche, 13 % bénéficient de cours
payants, 6 % de cours de soutien gratuits et
2 % à la fois de cours de soutien gratuits et
de cours payants. Le « groupe aide paren-
tale », qui n’apparaissait pas typé sociale-
ment se distingue désormais : ce sont plus
souvent qu’en moyenne desenfantsd’ensei-
gnants (pour 17 % d’entre eux contre une
moyenne de 6 % en lycée), et dans une moin-
dre mesure de cadres (19 % contre une

moyenne de 16 %). Le profil socio-économi-
que de ces familles se met à ressembler à
celui du « groupe cours payants ». Cepen-
dant, à la différence du « groupe cours
payants », les parents du « groupe aide pa-
rentale » sont rarement dépassés et man-
quent moins souvent de temps. Ils suivent de
plus près le travail de leurs enfants que les
autres parents et leurs enfants sont en
moyenne plus souvent de bons ou excellents
élèves. Le « groupe cours payants » se
scinde en deux au lycée : les trois quarts des
élèves qui bénéficient de cours payants ont
le même profil que ceux du collège, des pa-
rents plutôt favorisés socialement mais qui
manquent de tempsousontdépassés,et des
élèves qui connaissent des difficultés. Mais
un quart desélèvesde ce groupe ontun autre
profil : plutôt bons élèves, les cours payants
leur servent à améliorer leur niveau scolaire
de façon qu’il concorde avec des études sou-
haitées. Le « groupe aucune aide » devient
moins typé socialement : les familles sont
dans la moyenne mais, cependant, moins fa-
vorisées que celles du « groupe aide paren-
tale » et au du « groupe cours payants ». En
prenant de plus en plus de poids, les grou-
pes « aucune aide » et « proches » se met-
tent à se ressembler. Moins favorisés
socialement que les « groupes aide paren-
tale » et « cours payants », ils réunissent
60 % des lycéens. Les parents se déclarent
souvent dépassés dans les deux groupes.
Mais l’investissement des parents est plus
fort dans le « groupe proches » : par rapport

au « groupe aucune aide » ils disent plus
avoir le sentiment de ne pas en faire assez et
déclarent plus souvent qu’il faut suivre le
travail scolaire de près et le font également
plus souvent. Les élèves sont scolairement
dans la moyenne. Le « groupe soutien » ap-
paraît marginalisé socialement et scolaire-
ment : des élèves issus de familles plus
défavorisées que la moyenne et qui ont des
difficultés scolaires.
Au lycée professionnel, 16 % des lycéens
sont dans le « groupe aide parentale », 39 %
dans le « groupe aucune aide », 39 % dans le
« groupe proche », 3 % dans le « groupe sou-
tien » et 3 % dans le groupe « cours
payants ». Les deux derniers groupes sont
trop faibles en terme d’effectifs pour pouvoir
être analysés. Le « groupe proche » apparaît
le plus défavorisé socialement et scolaire-
ment. Mais les trois premiers groupes se
ressemblent beaucoup.

Fabienne Rosenwald, DEP

Directeur de la publication
Daniel Vitry
Rédactrice en chef
Francine Le Neveu

Maquette : DEP-BED
Impression : Ovation
Service vente
DEP, bureau de l’édition
61-65 rue Dutot, 75732 Paris cedex 15

Abonnement annuel
aux Notes de la DEP
France : 45 euros
Étranger : 48 euros
ISSN 1286-9392

(1] M. Gouyon, « L’aide aux devoirs apportée
aux parents », INSEE Première n°996,
décembre 2004.

[2] J.-P. Caille, « Forme d’implication
parentale et difficulté scolaire au collège »,
Éducation & formations, n°36, MEN-DEP,
novembre 1993.

Pour en savoir plus

– 20 – 



(*)

la réussite 

 le soutien scolai

– 21 – 

Tournez la page S.V.P.

DOCUMENT 7



Document 8

P 1/2 Tournez la page S VP

– 22 – 

DOCUMENT 8



Tournez la page S.V.P.

– 23 – 



Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité
Le droit à l’éducation est un droit
fondamental dans notre société.
Cette exigence démocratique d’une
meilleure formation générale et d’un
haut niveau de qualification pour tous
correspond aux besoins
fondamentaux de la Nation. 

Satisfaire ce droit et répondre 
à ce besoin constituent pour l’Ecole 
un véritable défi. 
Elle le relève en adaptant en
permanence ses formations, ses
capacités d’accueil, ses structures,
ses modes de fonctionnement. 
Elle développe notamment 
en son sein, dans le cadre des
enseignements qu’elle dispense,
diverses formes d’aide et de soutien
aux élèves.

L’Ecole fait tout pour mener à la
réussite les jeunes qui lui sont
confiés. Pour remplir cette mission,
quand le contexte est difficile, elle
doit s’appuyer sur l’ensemble des
coopérations qui s’offrent à elle.

Les familles, toutes les familles, de
leur côté, sont très attachées à la
réussite de leur enfant à l’Ecole.

L’accompagnement à la scolarité joue
ce rôle de complément et de
partenaire de l’Ecole, pour autant qu’il
se développe dans le respect des
compétences et des responsabilités
de chacun et des besoins de chaque
enfant, sans se substituer aux
obligations de l’Etat en matière
scolaire.

Ainsi, toutes les initiatives qui se
donnent pour tâche d’aider les élèves
et qui s’appuient sur les ressources
de l’environnement, doivent être
résolument encouragées. Dans les
territoires les plus défavorisés,
urbains et ruraux, cela constitue
même une priorité.

D’ores et déjà, ces initiatives 
sont nombreuses et diverses. 
Elles témoignent de l’importante
mobilisation des acteurs, qui
répondent aux besoins des élèves 
et aux demandes des familles.

La présente Charte leur offre un
cadre de référence. Elle constitue
pour l’accompagnement à la scolarité 
une exigence de qualité au service
des enfants et des jeunes les plus
défavorisés.
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Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité

Principes généraux

• le respect des choix individuels

• l’égalité des droits de chacun

• le développement des
personnalités, l’acquisition
des savoirs, de savoir-être et 
de savoir-faire indispensables

• les projets devront faire
explicitement mention du caractère
laïque des actions ; de leur refus 
de tout prosélytisme ; du caractère
gratuit des prestations 
ou de la nature symbolique de la
participation financière demandée
aux familles ; de l’ouverture des
actions à tous sans distinction
d'origine, de religion ou de sexe.

Objectifs de
l’accompagnement
à la scolarité

On désigne par «accompagnement
à la scolarité» l’ensemble des actions
visant à offrir, aux côtés de l’Ecole,
l’appui et les ressources dont les
enfants ont besoin pour réussir à
l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas
toujours dans leur environnement
familial et social.

Ces actions, qui ont lieu en dehors
des temps de l’Ecole, sont centrées
sur l’aide aux devoirs et les apports

culturels nécessaires à la réussite
scolaire. Ces deux champs
d’intervention, complémentaires, 
à vocation éducative, contribuent à
l’épanouissement personnel de l’élève
et à de meilleures chances de succès
à l’Ecole.
L’accompagnement à la scolarité
reconnaît le rôle central de l’Ecole.
Il se propose, par des stratégies
diversifiées
> d’aider les jeunes, en utilisant les

technologies de l’information et de
la communication notamment, 
à acquérir des méthodes,
des approches, des relations
susceptibles de faciliter l’accès
au savoir

> d’élargir les centres d’intérêt
des enfants et adolescents, 
de promouvoir leur apprentissage
de la citoyenneté par une ouverture
sur les ressources culturelles,
sociales et économiques de la ville
ou de l’environnement proche

> de valoriser leurs acquis afin 
de renforcer leur autonomie
personnelle et leur capacité
de vie collective, notamment 
par la pratique de l’entraide
et l’encouragement du tutorat 
entre les jeunes

> d’accompagner les parents dans 
le suivi de la scolarité des enfants.
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Principes d’action

Les bénéficiaires
Les actions d’accompagnement à la
scolarité reconnues par la présente
Charte et soutenues par les pouvoirs
publics sont avant tout destinées
à ceux qui ne bénéficient pas des
conditions optimales de réussite
scolaire. Elles ont un caractère
gratuit et laïque.

Elles visent à compenser les
inégalités qui subsistent dans l’accès
à la culture et au savoir et qui se
creusent pendant les temps où les
enfants et les jeunes ne sont pris 
en charge ni par l’Ecole ni par 
les familles.

Le soutien financier des pouvoirs
publics ira donc en priorité aux
actions qui concernent les élèves
des écoles, des collèges, des lycées
d’enseignement général
et technologique, des lycées
professionnels, en particulier ceux qui
se trouvent défavorisés socialement. 
Dans ce cadre, une attention toute
particulière sera portée aux enfants
récemment arrivés en France, quelles
que soient par ailleurs les modalités
de leur scolarisation. Des actions
spécifiques pourront être envisagées
pour les enfants non francophones
dès leur plus jeune âge.

Priorité sera également donnée
aux moments charnières du parcours
scolaire : les cycles des
apprentissages, le passage 
dans le secondaire, l’orientation en 3e,
l’accès en classe de seconde….

Les  accompagnateurs  
La tâche de l’accompagnateur exige
une compétence fondée sur
l’expérience, et notamment une bonne
connaissance de l’environnement
social et culturel immédiat, un bon
degré d’information sur le
fonctionnement de la scolarité, un
sens aigu de la relation avec les
enfants et les jeunes, comme avec
leurs familles.

Le caractère laïque de la démarche 
et le refus de tout prosélytisme sont
des critères de choix impératifs.
Des actions de formation élaborées
à partir des besoins recensés doivent
être proposées à ces
accompagnateurs  de manière
partenariale.

Les relations avec l’école et les
établissements secondaires
L’efficacité des actions
d’accompagnement à la scolarité
dépend dans une large mesure des
liens qu’elles entretiennent avec les
projets d’école ou d’établissement.
Réciproquement, ceux-ci gagnent
beaucoup à les prendre en compte.
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Charte nationale 
de l’accompagnement
à la scolarité

Dans les relations avec l’école
ou l’établissement, on recherchera
particulièrement
> la continuité de l’acte éducatif

et la cohérence entre les activités
scolaires et les actions
d’accompagnement, ce qui
suppose que les accompagnateurs
scolaires conçoivent leur travail 
en liaison avec les enseignants 

> les meilleures modalités pour
renforcer des échanges entre 
les enseignants, les équipes
éducatives, les parents d’élèves
et les intervenants de
l’accompagnement à la scolarité

> l’adaptation et la différenciation
de ces actions selon l’âge
et le niveau des enfants auxquels
elles s’adressent.

Les relations avec les familles
L’accompagnement à la scolarité offre 
aux parents un espace d’information,
de dialogue, de soutien, de médiation,
leur permettant une plus grande
implication dans le suivi de la
scolarité de leurs enfants. 
Dans cette dimension, les lieux
d’accompagnement à la scolarité ont
vocation à s’articuler avec les réseaux
d’écoute, d’appui et
d’accompagnement des parents.
L’accompagnateur développe
des contacts aussi fréquents que
possible entre l’entourage familial 
et les enseignants et facilite la
compréhension réciproque.

Les relations locales
La démarche d’accompagnement
à la scolarité commence par un
recensement de l’ensemble des
possibilités offertes par le proche
environnement : les centres sociaux,
s'ils ne sont pas à l'origine de l'action,
les locaux disponibles, les centres de
documentation, les bibliothèques,
les centres culturels, les transports,
notamment en milieu rural, etc., mais
aussi les possibilités de collaboration
de personnes extérieures capables
d’apporter à l’action envisagée un
appui ponctuel ou régulier. 
Elle s’appuie sur un diagnostic des
ressources et des besoins.

Pour la cohérence de l’action
éducative, pour que certains jeunes
ne se trouvent pas exclus de fait 
de certaines actions, les divers
promoteurs devront se concerter
dans le cadre du contrat local
d’accompagnement à la scolarité.

L’accompagnement à la scolarité
s’intègre dans le contrat de ville s’il
existe. Il doit aussi s’articuler avec 
les autres actions mises en œuvre
dans le cadre d’un projet éducatif
local, notamment celles qui sont
incluses dans les contrats éducatifs
locaux.
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Les signataires 
de la présente Charte
s’engagent à

• participer au développement des
actions d’accompagnement qui
contribuent à la réussite scolaire

• favoriser la constitution de réseaux
locaux de solidarité (mobilisant
notamment le tissu associatif) 
en faveur de la réussite scolaire, 
en liaison avec les enseignants 
et les familles

• renforcer l’exigence de qualité
dans les projets mis en œuvre
en diffusant largement les outils 
de l’accompagnement à la scolarité
et en favorisant de façon régulière
la mutualisation

• veiller à ce que les actions fassent
l’objet d’études, d’évaluations
et de recherches susceptibles 
de contribuer à l’amélioration
de leur efficacité.

Jack Lang

Ministre de l’Education nationale

Ségolène Royal

Ministre déléguée à la Famille, 

à l’Enfance et aux Personnes handicapées

Dominique Balmary

Président du conseil d’administration

du Fonds d’action sociale

Marie-George Buffet

Ministre de la Jeunesse et des Sports

Claude Bartolone

Ministre délégué à la Ville

Nicole Prud’homme

Présidente du conseil d’administration

de la Caisse nationale des allocations familiales

Elisabeth Guigou

Ministre de l’Emploi et de la Solidarité
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